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N° 21 – MARS 2017



                                                                                                                            

Préfet de l’Hérault

Arrêté n°    2017/0035     du 27 février 2017
portant sur le seuil de ressources des demandeurs de logement social du 1er quartile sur

les établissements publics de coopération intercommunale

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier dans l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment son article L. 441-1, alinéa 21,

Arrête

Article 1  er   :

Le montant, mentionné au 21ème alinéa de l’article L. 441-1 du code de la construction et de
l’habitation  susvisé,  qui  correspond  aux  ressources  les  plus  élevées  du  quartile  des
demandeurs aux ressources les plus faibles parmi les demandeurs d’un logement social situé
sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale de la région figure
dans le tableau ci-dessous : 

SIREN Nom de l'EPCI 1er quartile de ressources
annuelles par unité de

consommation
200017341 CC Lodévois et Larzac 6240 €
200066355 CA du bassin de Thau 7200 €
243400017 Montpellier Métropole Méditerranée 6575 €
243400470 CA Pays de l'Or 8841 €
243400520 CC Pays de Lunel 7200 €
243400679 CA Béziers Méditerranée 6354 €
243400819 CA Hérault Méditerranée 6439 €

Article 2 : 

Le directeur départemental de la cohésion sociale de l’Hérault est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la Préfecture.

Article 3 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet un recours gracieux devant le Préfet de l’Hérault ou d’un
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier dans un délai de deux
mois à compter de sa publication.

Le Préfet de l’Hérault,































Direction départementale
des territoires et de la mer
Service eau risques nature

Arrêté DDTM34-2017-03-08148
portant opposition à la déclaration relative à la demande de travaux de remblaiement
de zone humide sur la parcelle OB 357 sur la commune de CEILHES ET ROCOZELS

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles L.211-1 et suivants, L214-3 et R.214-32 à 40
et notamment R.214-35 relatifs aux dispositions applicables aux opérations soumises à déclaration ;

VU le  Schéma Directeur  d'Aménagement et  de Gestion des Eaux Rhône-Méditerranée (S.D.A.G.E
RM) 2016-2021 approuvé par arrêté du préfet coordonnateur de bassin le 21 décembre 2015;

VU l’arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en
application des articles L. 214-7-1 et R. 211-108 du code de l'environnement ;

VU l’article 163-1 de la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la
nature et des paysages rendant obligatoire l’application de la doctrine « éviter-réduire-compenser »
prévue au 2° du II de l’article L. 110-1 du code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-I-2163 en date du 1er janvier 2016 donnant délégation de signature à
Monsieur le sous-préfet de BEZIERS ;

VU le dossier de déclaration n° 34-2017-0001 déposé le 4 janvier 2017 par la commune de CEILHES
ET ROCOZELS en vue de la réalisation de travaux de remblaiement de zone humide sur la parcelle
OB 357 ;

VU le récépissé de déclaration délivré le 11 janvier 2017 précisant  que l’administration dispose d’un
délai de deux mois pour s’opposer à la déclaration, soit le 4 mars 2017, et qu’en conséquence le
pétitionnaire ne doit pas commencer les travaux envisagés avant cette échéance ;

VU la délibération n°3 de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement et de
Gestion  des  Eaux  (SAGE)  ORB-LIBRON  du  28  novembre  2016  validant  la  délimitation  et
l’inventaire des zones humides localisées sur les vallées de l’ORB et du LIBRON, et notamment la
zone humide codée 34SMVOLL0092 nommée « queue du barrage d’Avène » de priorité n°1 sur
laquelle se situe le projet ;

VU l’avis du SYNDICAT MIXTE DES VALLEES DE L’ORB ET DU LIBRON en date du 6 février
2017 ;

CONSIDÉRANT que les travaux de remblaiement envisagés sont situés sur une zone classée :

– humide codée 34SMVOLL0092 dans l’inventaire validé par la CLE du SAGE ORB-LIBRON en date
du 28 novembre 2016,

– inondable dans l’atlas des zones inondables en région Occitanie,
– ZNIEFF (Zone Naturelle d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique) de type 2.

CONSIDÉRANT : la disparition d’un très grand nombre des zones humides sur notre territoire ces quarante
dernières années, les SDAGE RM 2010-2015 et 2016-2021 ont entérinés dans les dispositions 6B-01et 04
l’importance de protéger les zones humides encore existantes ;
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CONSIDÉRANT : que le dossier de déclaration mentionne l’existence, sur la parcelle OB 357, d’une ancienne
décharge de déchets inertes sur laquelle des remblais ont été stockés au fur et à mesure des années sur une
superficie de 1200 m2 en n’ayant fait l’objet d’aucune autorisation administrative, et que cette mise en dépôt
de remblais est aujourd’hui susceptible d’être soumise à une procédure de régularisation administrative au
titre de la législation sur l’eau, avec proposition de mesures compensatoires en application de la séquence
ERC (Éviter Réduire Compenser) ;

CONSIDÉRANT : que la demande exprimée dans le dossier de déclaration,  porte uniquement sur le remblai
supplémentaire de 4000 m3 de terre végétale sur une superficie de 868 m² ; la demande présentée dans le
dossier ne correspond donc pas à la réalité de l’impact cumulé des remblais déjà réalisés et de la présente
demande d’augmentation ;

CONSIDÉRANT : que la demande exprimée dans le dossier de déclaration ne prend pas en compte les impacts
cumulés et ne démontre pas la mise en œuvre de la séquence ERC (Eviter Réduire Compenser) qui doit être
appliquée à tout projet ;

CONSIDÉRANT : que  les  travaux  de  remblaiement  envisagés  ne  constituent  pas  un  équipement  public,
correspondant aux infrastructures de transport, réseaux, ouvrages, installations d’intérêt général satisfaisant
un besoin collectif, réalisés ou gérés par ou pour une personne publique ou par un organisme privé, sans but
lucratif, poursuivant un but d’intérêt général ou d’utilité publique et habilité à réaliser ou gérer l’équipement
concerné, à l’exclusion des projets d’habitat ou d’activités économiques, seuls aménagements susceptibles de
justifier la dégradation d’une zone humide identifiée sous conditions de compensation lorsqu’ils ne peuvent
pas être évités ;

CONSIDÉRANT : que le projet n’est pas compatible avec les orientations n° 2 et 6B du S.D.A.G.E RM ;

CONSIDÉRANT : par conséquent que les intérêts mentionnés à l’article L,211-1 du code l’environnement ne
sont pas préservés ;

SUR PROPOSITION DU Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ;

ARRÊTE :
ARTICLE  1. OBJET  

En application  de l’article  L214-3/5ème alinéa  du code de  l’environnement,  il  est  fait  opposition  à la
déclaration présentée par la commune de CEILHES ET ROCOZELS concernant la réalisation de travaux de
remblaiement de zone humide sur la parcelle OB 357 pour l’aménagement d’une zone touristique.

ARTICLE  2. DROITS DES TIERS ET VOIES DE RECOURS  

Sous peine d’irrecevabilité de tout recours contentieux à l’encontre de la présente décision, le déclarant doit,
dans un délai de deux mois suivant la notification de celle-ci,  saisir préalablement le Préfet en recours
gracieux qui statue alors après avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires
et Technologiques (CODERST), devant lequel le déclarant peut demander à être entendu.

Conformément à l’article R214-6 du code de l’environnement, le silence gardé par l’administration sur la
demande déposée par le déclarant auprès du Préfet pendant plus de quatre mois emporte décision implicite
de rejet.
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ARTICLE  3. PUBLICITE  ET INFORMATION  DES TIERS  

Une copie de cet arrêté sera transmise à la mairie de la commune de  CEILHES ET ROCOZELS pour
affichage pendant une durée minimale d’un mois et  à la  Commission locale de l’eau du  SAGE ORB-
LIBRON pour information.

Cet arrêté sera mis à la disposition du public sur le site internet des services de l’État de l’Hérault
pendant une durée d’au moins six mois.

ARTICLE  4. EXÉCUTION  ET PUBLICATION  

Le  Secrétaire  Général  de  la  sous-préfecture  de  BEZIERS,  le  maire  de  la  commune  de  CEILHES  ET
ROCOZELS, le chef du service départemental de l’Agence Française pour la Biodiversité et le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Fait à Montpellier, le 01 mars 2017 

Pour le préfet de l’Hérault
et par délégation,

Le Directeur Départemental 
des Territoires et de la Mer

SIGNE

Matthieu GREGORY
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-40
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP804503944
N° SIREN 804503944

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 31 janvier 2017 par Monsieur Gaëtan GALMICHE en qualité de micro-
entrepreneur, pour l'organisme ETIC INFORMATIQUE FAMILY dont l'établissement principal est situé 71 rue
du Couvent - 34725 ST ANDRE DE SANGONIS et enregistré sous le N° SAP804503944 pour les activités 
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire uniquement)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 21 février 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



 

Arrêté N° 17-XVIII-42 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP803497627

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-159 délivré
depuis le 25 juillet 2014 concernant l’entreprise de Madame AIDAL Anissa, située 
38 avenue de Palavas – 34070 MONTPELLIER.

Vu la mise en demeure en date du 31 janvier 2017 et la réponse à celle-ci par mail en date
du 8 février 2017.

CONSIDERANT :

- que par la réponse apportée le 8 février 2017, Madame AIDAL Anissa déclare ne plus
exercer d’activités de services à la personne,

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise  de Madame AIDAL Anissa n’a  pas  fourni  les  bilans annuels  qualitatifs  et
quantitatifs 2014 et 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de  déclaration  n°  SAP803497627  délivré depuis  le  25  juillet  2014  à
l’entreprise de Madame AIDAL Anissa, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification,  faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 21 février 2017         

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-41 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP438411563

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 15-XVIII-250 délivré
depuis le 26 octobre 2015 concernant l’entreprise individuelle de Monsieur BENGARAA
Abdelaziz, située 13 rue Paul Giera – 34090 MONTPELLIER.

Vu la mise en demeure en date du 8 février 2017 et le mail de réponse à celle-ci en date du
15 février 2017.

CONSIDERANT :

- que par la réponse apportée le 15 février 2017, Monsieur BENGARAA déclare ne plus
exercer d’activités de services à la personne,

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise  individuelle  de  Monsieur  BENGARAA Abdelaziz,  n’a  pas  fourni  le  bilan
annuel qualitatif et quantitatif 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de  déclaration  n°  SAP438411563  délivré depuis  le  26  octobre  2015  à
l’entreprise individuelle de Monsieur BENGARAA Abdelaziz, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification,  faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 21 février 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE













PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’environnement de l’aménagement
et du logement Occitanie
Direction Ecologie

ARRETE N° 2017-II-89 modifiant l'arrêté n°2014-II-2069 
arrêtant le deuxième plan de gestion de la réserve naturelle nationale du Bagnas

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l'ordre national du Mérite

Officier de la Légion d'Honneur

Vu le code de l'environnement et ses articles R332-21 et R332-22 ;

Vu le décret  n°83-1002 du 22 novembre 1983 portant  création de la réserve naturelle  du Bagnas,
modifié par le décret n°84-672 du 17 juillet 1984 ;

Vu la convention de gestion du 15 janvier 2015 fixant les modalités de gestion de la réserve naturelle
nationale du Bagnas entre l'Etat, représenté par le sous-préfet de Béziers et l’Association de Défense de
l’ Environnement et de la Nature des pays d'Agde (ADENA);

Vu la convention de gestion du site du Bagnas entre le conservatoire du littoral, l’ADENA, la ville
d’Agde et la Communauté d'Agglomération Hérault Méditerranée en date du 22 mars 2012 ;

Vu l’ avis du comité consultatif de la réserve naturelle du 31 janvier 2017 ;

Considérant que le délai nécessaire à la rédaction du nouveau plan de gestion 2017- 2021, puis sa
validation par les différentes instances réglementaires et la procédure de consultation du public sur le
projet validé, ne permettent pas l'approbation du document au 1er janvier 2017 ;

A la demande de l'ADENA, gestionnaire de la réserve naturelle nationale du Bagnas ; 

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers ;

ARRETE :

Article 1 :

L'article 1 de l'arrêté préfectoral n°2014-II-2069 arrêtant le deuxième plan de gestion de la réserve naturelle
nationale du Bagnas est modifié ainsi qu'il suit :

 

La durée de cinq ans du deuxième plan de gestion de la réserve naturelle nationale du Bagnas est prorogée
jusqu'à l'approbation du nouveau plan de gestion 2017-2021.

Le document est consultable sur le site internet de la préfecture de l’Hérault, ainsi qu’à la maison de la
réserve naturelle nationale du Bagnas et à la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du
logement Occitanie.
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Article 2 :
Les autres dispositions de l'arrêté préfectoral n°2014-II-2069 arrêtant le deuxième plan de gestion de la
réserve naturelle nationale du Bagnas  demeurent inchangées.

Article 3 :

Une copie du présent arrêté sera transmise au gestionnaire de la réserve naturelle nationale du Bagnas ainsi
qu'aux membres du comité consultatif.

Article 4 :
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai
de deux mois à compter du jour de sa publication.

Article 5 :

La  secrétaire  générale  de  la  sous-préfecture  de  Béziers,  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement Occitanie, le directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 28/02/2017

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délagation,

Le Sous-Préfet de Béziers

SIGNE

Christian POUGET
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PRÉFET DE L’HERAULT

Direction Régionale de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement

Direction Écologie 
Division Milieux Marins et Côtiers

Arrêté n° DREAL/DE/PEL-2017-01 

Portant prorogation du délai d’instruction de l’autorisation unique loi sur l’eau au titre de
l’article 7 du décret n°2014-751 du 1er juillet 2014, concernant le renforcement de la capacité

de traitement de la station d’épuration des Eaux Blanches de Sète

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d'Honneur,

VU le code de l'environnement ;

VU l’ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 ;

VU le décret n° 2014-751 du 1er juillet 2014, notamment l’article 7 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2016-1-436 du 27 avril  2016 donnant délégation de signature à
Monsieur Didier KRUGER, directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du
logement Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées, et notamment son article 2 ;

VU la  demande  d'autorisation  unique  déposée  par le président  de  la  communauté
d’agglomération du bassin de Thau, le 2 mai 2016, enregistrée sous le n° 34-2016-00041 ;

VU la demande de complément en date du 20 juillet 2016 suspendant les délais d’instruction ;

VU le nouveau dossier complété fournis le 20 décembre 2016 ;

CONSIDÉRANT  que l’analyse des différents compléments apportés par le demandeur et
l’instruction au titre du décret  2014-751 nécessite une nouvelle sollicitation de l’avis des
services pour juger la demande complète et régulière ;

CONSIDÉRANT que, compte tenu des délais pour recevoir un nouvel avis des services, le
dossier  ne  pourra  être  jugé  régulier  avec  les  avis  requis  dans  le  délai  réglementaire  de
l’instruction de la demande ;

Sur proposition du directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement
Occitanie ;



A R R E T E

Article 1 : Prorogation du délai d’instruction

Conformément à l’article 7 de la sous-section 1 de la section 4 du chapitre premier du titre
premier  du décret  n° 2014-751 du 1er  juillet  2014,  le  délai  d’instruction  de la demande
d'autorisation unique loi sur l’eau déposée par le président de la communauté d’agglomération
du  bassin  de  Thau,  le  2  mai  2016,  enregistrée  sous  le  n°  34-2016-00041,  concernant
l'opération suivante :

renforcement de la capacité de traitement 
de la station d’épuration des Eaux Blanches de Sète

est prorogé jusqu’au 1er septembre 2017.

Article 2 : Exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l’Hérault,  le  directeur  de  l'environnement  de
l'aménagement  et  du logement  Occitanie  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
de l’Hérault.

A Montpellier, le 
Pour le préfet et par délégation,
Le directeur régional

Didier KRUGER

















































PREFET DE L’HERAULT

PREFECTURE DE L'HERAULT
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUE PUBLIQUES
AV

Arrêté N°2017-II-91 modifiant l’arrêté n°2014-II-1969 du 26 novembre 2014 portant
renouvellement de la composition de la Commission Consultative de l’Environnement de

l’aéroport de Béziers-Vias 

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L. 571-13 et R. 571-70 à
R. 571-80 ;

VU la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux
élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU l’ordonnance n°2004-637 du 1er juillet 2004 relative à la simplification de la
composition et du fonctionnement des commissions administratives et à la réduction
de leur nombre ; 

VU le décret n°87-341 du 21 mai 1987 relatif aux commissions consultatives de
l’environnement des aérodromes, modifié par le décret n°2000-127 du 16 février
2000 ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 mai 1992 portant création de la commission consultative de
l’environnement de l’aéroport de Béziers –Vias ;

VU l'arrêté préfectoral n°2014-II-1969 du 26 novembre 2014 portant renouvellement de
la composition de la commission consultative de l’environnement de l’aéroport de
Béziers-Vias ;

VU l’arrêté préfectoral n°2017-II-0009 modifiant l’arrêté préfectoral n°2014-II-1969 du
26 novembre 2014 portant renouvellement de la composition de la commission
consultative de l’environnement de l’aéroport de Béziers-Vias ;

VU le courrier électronique de l’aéroclub de Béziers Cap d’Agde en date du 13 février
2017 ;

VU le courrier électronique du Syndicat Mixte Aéroport Béziers Cap d’Agde en
Languedoc du 13 février 2017 ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016-I-1172 du 16 novembre 2016 portant délégation de
signature à Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers;

CONSIDERANT que toute personne désignée pour remplacer un membre en cours de
mandat l’est pour la période restant à courir jusqu’au terme normal de ce mandat;

   SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers;
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ARRETE :

ARTICLE 1 er : 

Le paragraphe 3.1.2 de l’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2014-II-1969 du 26 novembre 2014
est modifié comme suit :

3.1.2 Représentants des usagers de l’aérodrome

TITULAIRES  SUPPLEANTS

M. Niall O’CONNOR
RYANAIR

M. Guy HOHMANN
Aéro-club de Béziers Cap d’Agde

M. Thomas COLLARD
RYANAIR

M. Gérard GRILLET
Aéro-club de Béziers Cap d’Agde

ARTICLE 2 : 

Le paragraphe 3.1.3 de l’article 3 de l’arrêté préfectoral n°2014-II-1969 du 26 novembre 2014
est modifié comme suit :

3.1.3 Représentants de l’exploitant de l’aérodrome     : Syndicat Mixte Aéroport
Béziers Cap d’Agde en Languedoc

TITULAIRES  SUPPLEANTS

M. Claude PATIN
Syndicat Mixte Aéroport Béziers
Cap d’Agde

M. Pascal PINTRE
Syndicat Mixte Aéroport Béziers
Cap d’Agde

ARTICLE 3 : 

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral n°2014-II-1969 du 26 novembre 2014 portant
renouvellement de la composition de la commission consultative de l’environnement de
l’aéroport de Béziers-Vias restent inchangées.

ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Montpellier
(6, rue Pitot – 34000 Montpellier – 04.67.54.81.00) dans un délai de deux mois à compter du
jour de sa publication.
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ARTICLE 5 : 

La secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers, est chargée de l'exécution des
dispositions du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de l’Hérault.

Fait à Béziers, le 1er mars 2017

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation, 

Le Sous-préfet de BEZIERS

SIGNE

Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2017-II-86
portant dissolution d’office

 de l’Association Syndicale Autorisée
pour la défense contre les gelées de printemps

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU l’ordonnance N° 2004-632 du 1er  juillet 2004 relative aux associations syndicales
de  propriétaires,  modifiée par  les lois N° 2004-1343 du 9 décembre  2004,  N°
2005-157 du 23 février 2005 et N° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU le  décret  N°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de  l’ordonnance
susvisée ;

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU l’extrait  d’acte  du  21  février  1955  portant  création  de  l’association  syndicale
autorisée pour la défense contre les gelées de printemps dont le siège social est
fixé à la mairie de CASTELNAU DE GUERS ;

Considérant  que l’ASA pour la défense contre les gelées de printemps est sans activité
réelle en rapport avec son objet  depuis plus de trois ans ;

VU l'arrêté préfectoral  N° 2016-I-1172 du 16 novembre 2016 portant  délégation de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-Préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL n°129
du 17 novembre 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 :
L’association Syndicale Autorisée pour la défense contre les gelées de printemps dont le
siège social est fixé à la mairie de CASTELNAU DE GUERS, est dissoute d’office.

ARTICLE 2
Cette association  n’a ni biens ni trésorerie ni dettes. Il n’y a donc pas lieu de procéder à la
dévolution de son actif et de son passif.

ARTICLE 3 
Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault, puis  affiché dans la commune de CASTELNAU DE GUERS, pendant une durée
minimum d’un mois.

ARTICLE 4 
En  cas  de  contestation,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  la
juridiction administrative dans les deux mois à partir de sa publication au recueil des actes
administratifs, ou de son affichage en mairie.

ARTICLE 5
Madame la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Béziers, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Monsieur  le  Président  de  l’Association  Syndicale  Autorisée  pour la  défense contre  les
gelées de printemps,
Monsieur le Maire de CASTELNAU DE GUERS,
Madame la Comptable  du Centre des Finances Publiques de PEZENAS
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 28 février 2017

Le Préfet
Pour le Préfet par délégation 
Le Sous-préfet de BÉZIERS

signé

Christian POUGET 



 

PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
PJ
 

Arrêté N°2017-II-85
portant dissolution d’office

 de l’Association Syndicale Autorisée
pour la défense contre les gelées de printemps

dans les communes de MARAUSSAN, CAZOULS LES BEZIERS et BEZIERS

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’Ordre National du Mérite

VU l’ordonnance N° 2004-632 du 1er  juillet 2004 relative aux associations syndicales
de  propriétaires,  modifiée par  les lois N° 2004-1343 du 9 décembre  2004,  N°
2005-157 du 23 février 2005 et N° 2006-1772 du 30 décembre 2006 ;

VU le  décret  N°  2006-504  du  3  mai  2006  portant  application  de  l’ordonnance
susvisée ;

VU la circulaire INTBO700081C du 11 juillet 2007 de la Ministre de l’Intérieur, de
l’Outre-mer et des Collectivités territoriales relative aux associations syndicales de
propriétaires ;

VU l’extrait  d’acte  du  17  janvier  1955  portant  création  de  l’association  syndicale
autorisée pour la défense contre les gelées de printemps dont le siège social est
fixé à la mairie de MARAUSSAN ;

Considérant  que l’Association Syndicale Autorisée pour la défense contre les gelées de
printemps dans les communes de MARAUSSAN, CAZOULS LES BEZIERS et
BEZIERS  est sans activité réelle en rapport avec son objet depuis plus de trois ans

 

VU l'arrêté préfectoral  N° 2016-I-1172 du 16 novembre 2016 portant  délégation de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-Préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL n°129
du 17 novembre 2016 ; 

SUR proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 :
L’association Syndicale Autorisée pour la défense contre les gelées de printemps dans les
communes  de  MARAUSSAN,  CAZOULS  LES  BEZIERS  et  BEZIERS dont  le  siège
social est fixé à la mairie de MARAUSSAN, est dissoute d’office.

ARTICLE 2
Cette association  n’a ni biens ni trésorerie ni dettes. Il n’y a donc pas lieu de procéder à la
dévolution de son actif et de son passif.

ARTICLE 3 
Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de
l’Hérault, puis  affiché dans les communes de MARAUSSAN, CAZOULS LES BEZIERS
et BEZIERS, pendant une durée minimum d’un mois.

ARTICLE 4 
En  cas  de  contestation,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un  recours  devant  la
juridiction administrative dans les deux mois à partir de sa publication au recueil des actes
administratifs, ou de son affichage en mairie.

ARTICLE 5
Madame la Secrétaire Générale de la Sous-Préfecture de Béziers, 
Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
Monsieur  le  Président  de  l’Association  Syndicale  Autorisée  pour la  défense contre  les
gelées de printemps  dans les communes de MARAUSSAN, CAZOULS LES BEZIERS et
BEZIERS,
Messieurs les  Maires de  MARAUSSAN, CAZOULS LES BEZIERS et BEZIERS,
Madame la Comptable  du Centre des Finances Publiques de MURVIEL LES BEZIERS, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 28 février 2017

Le Préfet
Pour le Préfet par délégation 
Le Sous-préfet de BÉZIERS

Signé

Christian POUGET 


